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Conférence des Parties 
Quatorzième session 

New Delhi, 2-13 septembre 2019 

Point 3 c) i) de l’ordre du jour 

Mise en œuvre effective de la Convention aux niveaux  

national, sous-régional et régional 

Suivi des cadres directifs et des questions thématiques  

Sécheresse 

  Promotion de politiques relatives à la sécheresse 

  Projet de décision présenté par le Président  

du Comité plénier 

La Conférence des Parties, 

Sachant que les sécheresses sont plus fréquentes et deviennent plus courantes, plus 

intenses, plus graves et plus étendues dans l’espace et dans le temps, 

Réaffirmant l’objectif énoncé à l’article 2 de la Convention, qui est de lutter contre 

la désertification et d’atténuer les effets de la sécheresse dans les pays gravement touchés 

par la désertification ou la sécheresse, en particulier en Afrique, 

Rappelant les conditions particulières des annexes de la Convention concernant la 

mise en œuvre au niveau régional, 

Rappelant que le Cadre stratégique de la Convention (2018-2030) considère que la 

désertification, la dégradation des terres et la sécheresse constituent des problèmes de 

dimension mondiale et contribuent à créer, et aggravent, des problèmes économiques, 

sociaux et environnementaux tels que la pauvreté, la précarité de la situation sanitaire, 

l’insécurité alimentaire, l’appauvrissement de la biodiversité, la pénurie d’eau, 

l’affaiblissement de la résilience face aux changements climatiques et les migrations 

forcées, 

Consciente des effets de plus en plus dévastateurs de la sécheresse, qui entraîne des 

pertes en vies humaines et des conséquences économiques, sociales et environnementales 

négatives à long terme, en particulier pour les femmes et les filles et les populations 

vulnérables, 

Prenant note des conclusions du rapport spécial du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat consacré aux changements climatiques et aux 

terres, qui a évalué les informations sur l’évolution de la fréquence et de l’intensité des 

sécheresses dans certaines régions et le rôle des interventions fondées sur la gestion des 

terres dans l’atténuation de la sécheresse, 

Rappelant les décisions 7/COP.13 et 29/COP.13, 
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Soulignant l’importance d’une approche holistique et intégrée de la réduction des 

risques de catastrophe et du renforcement de la résilience des communautés aux chocs et 

aux catastrophes naturelles, 

Prenant note des synergies dans la lutte contre la sécheresse avec les autres 

conventions de Rio ainsi qu’avec un certain nombre d’objectifs de développement durable, 

en particulier ceux qui concernent la sécurité foncière, alimentaire, hydrique et énergétique, 

Se félicitant du renforcement de la collaboration entre l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Partenariat mondial pour l’eau, le 

secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, 

l’Organisation météorologique mondiale et d’autres partenaires dans le cadre de l’Initiative 

sur la sécheresse, 

Soulignant qu’il importe de coordonner les efforts de multiples acteurs dans ce 

domaine, d’éviter les doubles emplois et de renforcer les synergies, notamment les réseaux 

mondiaux tels que le Réseau mondial contre les crises alimentaires ainsi que les initiatives 

régionales, 

Prenant note avec satisfaction des progrès réalisés jusqu’à présent dans la mise en 

œuvre de l’Initiative sur la sécheresse et en particulier de l’appui apporté aux Parties pour 

élaborer des plans de prévention des situations de sécheresse, de sensibilisation régionale et 

de renforcement des capacités, 

 1. Prie le secrétariat et le Mécanisme mondial, ainsi que les organes compétents 

de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, dans le cadre de 

leurs mandats respectifs, de s’appuyer sur l’Initiative sécheresse au cours de l’exercice 

biennal 2020-2021, notamment en : 

a) Continuant d’améliorer et d’élargir la boîte à outils sur la sécheresse, en 

tenant compte des contextes nationaux, en collaboration avec les parties prenantes 

régionales et sous-régionales, et en aidant les pays parties à renforcer leurs capacités de les 

utiliser de manière efficace, notamment en ce qui concerne les systèmes d’alerte rapide et 

de surveillance, les évaluations d’impact et de vulnérabilité et les mesures d’atténuation des 

risques de sécheresse ; 

b) Élargissant la collaboration et les partenariats avec les organismes, 

organisations et plateformes compétents pour concevoir et tester des approches novatrices, 

tenant compte des questions de genre et transformatrices, afin d’aider les pays à atténuer les 

effets de la sécheresse ; 

c) Participant avec les acteurs humanitaires à l’élaboration et à la mise en œuvre 

de plans nationaux de prévention des situations de sécheresse, afin d’assurer une meilleure 

complémentarité et, selon que de besoin, de mettre en place une réponse coordonnée sur le 

plan humanitaire et en matière de développement ; 

 2. Encourage les Parties à utiliser la boîte à outils sur la sécheresse, mise au 

point dans le cadre de l’Initiative sur la sécheresse, pour mieux prévenir les situations de 

sécheresse, notamment en intensifiant leurs efforts régionaux ;  

 3. Encourage également les Parties à renforcer l’intégration et la cohérence aux 

niveaux national et local des stratégies et mesures de gestion durable de l’eau, compte tenu 

des besoins respectifs de certains secteurs ; 

 4. Invite les Parties à utiliser diverses approches techniques, telles que la gestion 

durable des terres et de l’eau, les approches agroécologiques, la restauration des 

écosystèmes et l’aménagement des bassins hydrographiques, pour faire face à la sécheresse 

et accroître la résilience des écosystèmes et des communautés aux phénomènes 

météorologiques extrêmes et prie le secrétariat, en coopération avec ses partenaires, de les 

aider en mettant à leur disposition des informations, une assistance technique et des 

activités de renforcement des capacités connexes et en favorisant le partage du savoir entre 

pairs ; 
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 5. Demande au Mécanisme mondial de recenser des instruments de financement 

potentiels et novateurs, dont la valeur ajoutée est clairement identifiée et qui permettent de 

faire face à la sécheresse, tels que, mais pas uniquement, les produits d’assurance, les 

obligations et le microcrédit, et de fournir des informations et orientations à leur sujet pour 

faciliter l’accès des Parties à ces instruments ; 

 6. Encourage les Parties à faire participer leurs communautés de parties 

prenantes respectives, selon qu’il conviendra, à la mise en œuvre de leurs processus et 

activités nationaux de planification en matière de sécheresse ; 

 7. Encourage également les Parties à utiliser les indicateurs relatifs aux 

objectifs stratégiques de lutte contre la sécheresse qui sont recommandés par l’Interface 

science-politique et figurent dans l’annexe du projet de décision ICCD/CRIC(18)/L.2 et à 

faire participer leurs communautés respectives de parties prenantes dans les zones touchées 

à l’élaboration de méthodes, mesures et indicateurs pour l’indicateur de vulnérabilité à la 

sécheresse (niveau 3) ; 

 8. Encourage en outre les Parties à traduire dans les langues locales pertinentes 

les documents relatifs à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification qui ont trait à la sécheresse ; 

 9. Prie le secrétariat d’établir un inventaire des outils existants en matière de 

sécheresse autres que la boîte à outils sur la sécheresse et de diffuser ces informations 

auprès des Parties ; 

 10. Décide de créer, sous réserve de la disponibilité de ressources, un groupe de 

travail intergouvernemental sur les politiques et mesures d’application efficaces face à la 

sécheresse dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification, en vue de présenter ses conclusions et recommandations aux Parties, pour 

examen à la quinzième session de la Conférence des Parties ; 

 11. Décide également que ce groupe de travail intergouvernemental aura le 

mandat suivant : 

a) Le mandat du groupe de travail intergouvernemental est de faire le bilan et 

procéder à l’examen des cadres de politique générale, de mise en œuvre et de coordination 

institutionnelle existants, y compris les partenariats, en matière de prévention des situations 

de sécheresse, et d’étudier les possibilités d’adopter des mesures appropriées d’élaboration, 

de promotion et de mise en œuvre des politiques à tous les niveaux pour lutter efficacement 

contre la sécheresse dans le contexte de la Convention, dans une approche plus globale et 

intégrée de la réduction des risques de catastrophe et du renforcement des capacités des 

communautés et des écosystèmes ; 

b) Le groupe de travail intergouvernemental comprendra des Parties, des 

organisations internationales, l’Interface science-politique, des organisations de la société 

civile et les principales parties prenantes, selon qu’il conviendra ; 

c) Le groupe de travail intergouvernemental sera composé au maximum de trois 

représentants de chaque Partie visée à chacune des annexes concernant la mise en œuvre au 

niveau régional de la Convention qui seront désignés par le groupe régional concerné sur la 

base des candidatures présentées par les gouvernements nationaux ;  

d) Le secrétariat, en consultation avec le Bureau de la Conférence des Parties, 

désignera les participants parmi les principales parties prenantes, notamment les organismes 

des Nations Unies, l’Interface science-politique et d’autres organisations scientifiques, 

organisations régionales et organisations de la société civile, avec un maximum de 

15 membres supplémentaires ; 

e) À sa première réunion, le groupe de travail intergouvernemental choisira un 

président parmi ses membres ; 

f) Le groupe de travail intergouvernemental établira un rapport intérimaire que 

les Parties examineront à la dix-neuvième session du Comité chargé de l’examen de la mise 

en œuvre de la Convention ; 



ICCD/COP(14)/L.22 

4 GE.19-15732 

 12. Prie le secrétariat d’informer les principales parties prenantes à la 

Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et les organisations 

régionales compétentes, y compris, selon qu’il conviendra, les commissions économiques 

régionales de l’ONU, de la création du groupe de travail intergouvernemental et les invite à 

collaborer pour promouvoir la coordination régionale à l’appui des débats du groupe de 

travail intergouvernemental, compte tenu de leur rôle dans le suivi du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 ; 

 13. Invite les Parties, les organisations internationales et les parties prenantes à 

présenter des communications sur :  

a) Les cadres de politique générale, de mise en œuvre et de coordination 

institutionnelle et les mesures de mise en œuvre visant à faire face à la sécheresse au titre de 

la Convention ; 

b) Les obstacles, les difficultés, les possibilités et les mesures de mise en œuvre, 

ainsi que la prévention des situations de sécheresse et les activités menées pour faire face 

aux effets de la sécheresse et s’en relever ; 

 14. Prie le groupe de travail intergouvernemental de présenter ses conclusions et 

recommandations aux Parties, pour examen à la quinzième session de la Conférence des 

Parties ; 

 15. Prie également le secrétariat de lui rendre compte de l’application de la 

présente décision aux futures sessions de la Conférence des Parties. 

    


